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Situation

Une personne interdite selon l’art. 369 CCS souffrant d’un handicap mental est liée d’amitié avec un homme qui est membre actif et convaincu des Témoins de Jéhovah. La tutrice craint que cet ami puisse influencer sa cliente de manière inadmissible pour l’amener à rejoindre la communauté religieuse, alors que la cliente est incapable de mesurer la portée de ce pas en raison de son handicap mental.

La tutrice aimerait savoir si elle peut limiter les contacts de sa cliente avec son ami.

Considérants

1. Tour d’abord, il faut rappeler que déjà sous le droit en vigueur, la doctrine et la jurisprudence stipulent que les personnes placées sous tutelle ont elles aussi le droit de mener leur vie tant que possible selon leurs propres choix. Le projet du nouveau droit de protection des adultes postule dans son art. 388 al. 2 que les mesures des autorités conservent et développent l’autodétermination des personnes concernées dans toute la mesure du possible. L’art. 406 al. 1 demande au tuteur de tenir compte autant que possible de l’avis des personnes concernées et de respecter leur volonté de mener leur vie en fonction de leurs capacités selon leurs propres souhaits et convictions.

2. Ce principe est particulièrement important quand il est question des droits fondamentaux garantis par la Constitution. Dans la situation décrite, il s’agit du droit  à la liberté personnelle  (art. 10 al. 2 CF) et  de la liberté de conscience et de croyance (art. 15 CF).

3. L’art. 10 al. 2 CF garantit l’intégrité physique et psychique ainsi que la liberté de mouvement. Le droit à l’autodétermination et à l’épanouissement personnel dans les besoins élémentaires de la vie est au centre (SG Komm BV-Schweizer art. 10 N 5). En fait partie notamment le droit à établir des relations personnelles (ibid. N 25), mais encore: l’épanouissement personnel implique la possibilité d’établir et de défaire des liens avec d’autres personnes, de s’entretenir avec elles et de participer à la vie sociale (ibid. N 26). Ce droit appartient également aux personnes souffrant d’un handicap mental et placées sous tutelle. Une limitation ne pourrait être justifiée que si un tel contact présentait un risque physique ou psychique manifeste, ce qui n’est apparemment pas le cas dans la situation qui nous intéresse.  

4. Le droit d’adhérer à une communauté religieuse résulte immédiatement de la liberté de conscience et de croyance selon l’art. 15 CF (ibid. Urs Josef Cavelti art. 15 N 28). Ce droit ne peut être refusé à une personne souffrant d’un handicap mental que dans des cas extrêmes. Dans les annales de la juridiction, aucun cas n’est connu. 

5. La personne placée sous tutelle est protégée contre les obligations découlant d’un acte juridique. Elle ne peut s’engager qu’avec le consentement de représentant légal (art. 19 al. 1 CCS). Du point de vue psychique et social, une dépendance excessive de l’ami ou d’autres personnes de la communauté religieuse pourrait éventuellement entrer en jeu. En présence de signes d’une telle dépendance, la tutrice devrait essayer d’entrer en dialogue avec les personnes concernées. Un tel entretien pourrait éventuellement être indiqué comme mesure préventive en attirant l’attention de l’ami ou d’autres personnes éventuelles responsables de la communauté religieuse explicitement sur les capacités mentales limitées et l’influençabilité de la personne placée sous tutelle et ainsi sur leur responsabilité vis-à-vis de celle-ci. Par ailleurs, afin de faire face à temps à une telle mise en danger, la tutrice doit entretenir, dans la mesure de ses possibilités, un contact régulier avec la personne placée sous tutelle afin de pouvoir décerner dans ses propos et son comportement les éventuels signes d’une telle mise en danger. D’autre part, il ne faut pas oublier que le contact avec cet ami et les membres de la communauté religieuse peut renforcer le sentiment d’appartenance et d’acceptation et améliorer ainsi la qualité de vie de la personne concernée.
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